
1 

 
4SEAZONS MUSIC 

 Société par actions simplifiée au capital de 1 000€ 
Siège social : 58 rue de Monceau - 75008 Paris 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS CONSTITUTIFS 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Copie certifiée conforme par le président 
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LES SOUSSIGNÉS : 
 
 
 
Madame Anissa ISSA  
Née le 16 décembre 1991 à Migennes (89400)  
de nationalité française 
 
ET 
 
Monsieur Hadel BOUACHERINE 
Né le 3 septembre 1986 à Etampes (91150)  
de nationalité française 
 
ET  
 
Monsieur Wail DOUCENE 
né le 20 septembre 1990 à Alger (Algérie)  
de nationalité française  
 
 
ONT ETABLI AINSI QU’IL SUIT DES STATUTS D’UNE SOCIETE PAR ACTIONS 
SIMPLIFIEE 
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STATUTS CONSTITUTIFS 

TITRE I 

FORME - OBJET - DENOMINATION – SIEGE - DUREE  
 
 
 
ARTICLE 1 – FORME 
 
La société (ci-après la « Société ») est créée sous la forme d’une société par actions simplifiée.  
 
Elle existe entre les propriétaires des actions existantes et de celles qui seraient créées ultérieurement.  
 
Elle est régie par les dispositions légales et réglementaires en vigueur applicables aux sociétés par 
actions simplifiées, ainsi que par les présents statuts.  
 
Elle peut, à tout moment, comprendre un ou plusieurs associés.  
 
 
ARTICLE 2 – OBJET  
 
La Société a pour objet, en France et à l’étranger :  
 

- La production, l'édition, la promotion et la distribution sous toutes ses formes de produits et 
services culturels ou de divertissement, en particulier musicaux et audiovisuels, ainsi que la 
représentation et la promotion d’artistes ; 
 

- La création, l’organisation, la production, la diffusion et la promotion de tout spectacle, 
manifestation, évènement, en particulier musicaux ;  
 

- La conception, la fabrication et la distribution de tous produits annexes liés à cette activité et en 
particulier de « merchandising » ;  
 

- Toutes activités de conseil concernant ces activités ; 
  

- La gestion de toutes participations et de tout investissement de quelque nature que ce soit ; 
  

- La prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés, brevets, marques, modèles, 
dessins, et plus généralement de tout droit de propriété industrielle, littéraire ou artistique 
concernant ces activités ;  

   
-    et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou 

immobilières, se rattachant directement ou indirectement à l’objet social ci-dessus ou à tous 
objets similaires, connexes ou complémentaires.  
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ARTICLE 3 – DENOMINATION  
 
La dénomination de la Société est : 4SEAZONS MUSIC  
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée ou 
suivie immédiatement des mots « société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S. », et de 
l’énonciation du montant du capital social.  
 
 
ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé à : 58 rue de Monceau - 75008 Paris 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe par 
décision du Président qui est habilité à modifier les statuts de la Société en conséquence et en tout autre 
endroit de la France métropolitaine par décision de l'associé unique ou par décision de la collectivité des 
associés. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation.  
 
La décision de prorogation de la durée de la Société est prise par décision collective des associés ou par 
décision de l’associé unique.  
 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 
 
 
 
ARTICLE 6 – APPORTS  
 
Lors de la formation de la Société, les apports en numéraire suivants ont été réalisés : 
 
Madame Anissa ISSA  
la somme de trois cent quarante euros, ci : .......................................................................................  340€ 
 
Monsieur Hadel BOUACHERINE 
la somme de trois cent trente euros, ci : ............................................................................................  330€ 
 
Monsieur Wail DOUCENE 
la somme de trois cent trente euros, ci : ............................................................................................  330€ 
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Le montant total des apports en numéraire s'élève à mille (1 000) euros, lesquels ont été déposés sur un 
compte ouvert via d’OLINDA SAS (« Qonto »), dûment mandatée à cet effet par chacun des associés, 
au nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de l’étude Vincennes M&B Notaires - 
Notaires au 4 Avenue de Paris, 94300, VINCENNES, FRANCE, ainsi qu'en atteste l’attestation du 
dépositaire établi auprès de l’office notarial, mentionnant les sommes versées par les associés. 
 
 
ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à mille (1 000) euros.  
 
Il est divisé en mille (1 000) actions d’un (1) euro de valeur nominale chacune, de même catégorie, 
intégralement libérées.   
 
 
ARTICLE 8 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision 
collective des associés ou par décision de l’associé unique.  
 
Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser, dans le délai 
légal, l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en constater la 
réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts.  
 
 
ARTICLE 9 – FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives.  
 
Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la Société au nom de l’associé dans les 
conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur.  
 
Tout associé peut demander à la Société la délivrance d’une attestation d’inscription en compte. 
 
 
ARTICLE 10 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
Chaque action donne droit dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 
 
Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation lors des décisions collectives, ainsi que le droit 
d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de certains documents sociaux 
aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 
 
Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. 
 
La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions 
collectives des associés.  
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En cas de pluralité d'associés, chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions 
pour exercer un droit quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur 
affaire personnelle du groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions 
nécessaires. 
 
 
ARTICLE 11 – TRANSMISSION DES ACTIONS  
 
Pour le présent Article 11, les définitions suivantes seront appliquées : 
 

"Contrôle" : a le sens qui lui est donné à l’article L. 233-3 I et II du Code de commerce ; 
les termes "Contrôlant" et "Contrôlé(e)" s'entendent par référence à la notion 
de Contrôle ainsi définie ; 

 
"Titres" : on entend par "Titres", les actions ou autres valeurs mobilières émises par la 

Société donnant droit, à quelque moment que ce soit, par conversion, échange, 
remboursement, présentation ou exercice d'un bon ou de toute autre manière, 
à l'attribution de titres représentatifs d'une quotité du capital ou de droits de 
vote de la Société ; 

 
"Transfert" : on entend par "Transfert" toute opération, à titre onéreux ou gratuit, volontaire 

ou forcée (y compris lorsqu’une telle opération a lieu par voie d’exécution ou 
de réalisation d’une sûreté, d’adjudication publique, en vertu d’une décision 
de justice ou de la dissolution d’une personne morale), entraînant le transfert, 
même à terme, de la pleine propriété, de la nue-propriété, de l’usufruit, de la 
jouissance ou de tous droits dérivant d’un Titre ou y donnant droit (en ce 
compris notamment tout droit de souscription, droit de vote ou droit de 
percevoir des dividendes), quelle que soit la cause et la forme juridique de 
cette opération de transfert, et notamment, mais sans que cette liste ne soit 
exhaustive, que le transfert intervienne sous forme de cession, de mutation, de 
transmission universelle ou à titre universel, de renonciation à un droit, 
d’apport, d’échange, d’apport partiel d’actif, de fusion, de scission, de dation 
en paiement, de partage, de prêt de titre, de location ou crédit-bail, de vente à 
réméré, de fiducie ou soit la conséquence d’une liquidation de communauté 
entre époux, de la dissolution avec ou sans liquidation d’une personne morale 
ou d’une donation. Il est précisé que la constitution d'une sûreté (notamment, 
la constitution d’un nantissement de Titres en faveur d'établissements de 
crédit) constitue, pour l’interprétation des présents statuts, un Transfert. Le 
verbe "Transférer" sera interprété en conséquence. 

 
11-1 – DROIT DE PREEMPTION DES ASSOCIES 
 
1. Tout Transfert des actions de la Société même entre associés est soumise au respect du droit 

de préemption conféré aux associés et ce, dans les conditions ci-après. 
 
2. L'associé transférant notifie au Président et à chacun des associés par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception son projet de cession mentionnant : 
 

- le nombre d'actions concernées ; 
- les informations sur le cessionnaire envisagé : nom, prénoms, adresse et nationalité ou s'il 

s'agit d'une personne morale dénomination, siège social, numéro RCS, montant et 
répartition du capital, identité de ses dirigeants sociaux ; 

- le prix et les conditions de la cession projetée. 
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La date de réception de la notification de l'associé Cédant fait courir un délai de trois (3) mois, 
à l'expiration duquel, si les droits de préemption n'ont pas été exercés en totalité sur les actions 
concernées, le Cédant pourra réaliser librement la cession projetée, sous réserve de respecter 
la procédure d'agrément prévue à l'article 11-2 ci-dessous.  

 
3. Chaque associé bénéficie d'un droit de préemption sur les actions faisant l'objet du projet de 

cession. Ce droit de préemption est exercé par notification au Président dans les deux (2) mois 
au plus tard de la réception de la notification ci-dessus visée. Cette notification est effectuée 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception précisant le nombre d'actions que 
chaque associé souhaite acquérir. 
 

4. A l'expiration du délai de deux mois prévu au 3 ci-dessus et avant celle du délai de trois mois 
fixé au 2 ci-dessus, le Président doit notifier à l'associé Cédant par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception les résultats de la préemption. 
Si les droits de préemption exercés sont supérieurs au nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, les actions concernées sont réparties par le Président entre les associés qui ont 
notifié leur volonté d'acquérir au prorata de leur participation au capital de la Société et dans 
la limite de leurs demandes. 
 
Si les droits de préemption sont inférieurs au nombre d'actions dont la cession est envisagée, 
les droits de préemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'associé Cédant est libre 
de réaliser la cession au profit du cessionnaire mentionné dans sa notification, sous réserve 
de respecter la procédure d'agrément prévue à l'article 11-2 ci-après.  
 

5. En cas d'exercice du droit de préemption, la cession des actions devra être réalisée dans un 
délai de 45 jours moyennant le prix mentionné dans la notification de l'associé Cédant. 

 
11-2 – AGREMENT DES ASSOCIES 
 
1. Les actions ne peuvent être cédées y compris entre associés qu'avec l'agrément préalable de 

la collectivité des associés prise à l’unanimité des associés disposant du droit de vote. 
 

2. La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée au Président de la Société et indiquant le nombre d'actions dont la cession 
est envisagée, le prix de la cession, les nom, prénoms, adresse, nationalité de l'acquéreur ou 
s'il s'agit d'une personne morale, son l'identification complète (dénomination, siège social, 
numéro RCS, montant et répartition du capital, identité de ses dirigeants sociaux). Cette 
demande d'agrément est transmise par le Président aux associés. 

 
3. Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la demande 

d'agrément pour faire connaître au Cédant la décision de la collectivité des associés. Cette 
notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. A défaut 
de réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément sera réputé refusé. 

 
4. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 

 
5. En cas d'agrément, l'associé Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées 

dans sa demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard dans 
les 45 jours de la décision d'agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, 
l'agrément serait frappé de caducité. 
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6. En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai de deux (2) mois à compter de 
la notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'associé 
Cédant par un ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue. 
Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois l'agrément 
du ou des cessionnaires est réputé acquis. 

 
En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) mois 
à compter de l'acquisition de les céder ou de les annuler. 
 
Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un commun accord 
entre les parties. A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert désigné d’un 
commun accord par les parties ou à défaut d’accord, par jugement du président du tribunal 
judiciaire ou du tribunal de commerce compétent, statuant selon la procédure accélérée au 
fond et sans recours possible. 
 
 
 

TITRE III 

DIRECTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 
 
ARTICLE 12 – DIRECTION ET ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
 
1. Président 
 
La Société est dirigée par un Président qui est une personne morale ou une personne physique, de 
nationalité française ou étrangère, associée ou non associée de la Société. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 
obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Président en leur 
propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
En cours de vie sociale, le Président est désigné par une décision collective des associés ou une décision 
de l'associé unique. 
 

1.1. Durée du mandat – Rémunération – Cessation des fonctions 
 
Le Président exerce ses fonctions avec ou sans limitation de durée selon la décision prise par une 
décision collective des associés ou une décision de l'associé unique. 
 
Le Président peut recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une décision 
collective des associés ou par décision de l'associé unique. 
 
Le Président peut être révoqué à tout moment, sans préavis et sans qu'aucun motif soit nécessaire, par 
une décision collective des associés ou par décision de l'associé unique. La cessation, pour quelque cause 
que ce soit, des fonctions de Président, ne donnera droit au Président à aucune indemnité de quelque 
nature que ce soit. 
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1.2. Pouvoirs du Président 
 
Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du Président sont les plus étendus pour agir en toute 
circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux 
associés ou à l'associé unique. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent 
pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il 
ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 
constituer cette preuve.  
 
Dans les rapports avec les associés ou l'associé unique, le Président peut faire tous actes de gestion dans 
l'intérêt de la Société, sous réserve des éventuelles limitations des pouvoirs du Président qui pourront 
être décidées par la collectivité des associés ou l'associé unique. 
 
Le Président peut, sous sa responsabilité, donner toutes délégations de pouvoir à toutes personnes 
physiques ou morales de son choix, associés ou non de la Société, pour un ou plusieurs objets 
déterminés, et doit prendre, à cet égard, toutes mesures nécessaires pour que soit respecté l'ensemble des 
stipulations des présents statuts. 
 
2. Directeur Général et Directeurs Généraux Délégués 
 
Le Président peut être assisté d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales, associés ou non, 
portant le titre de Directeur Général ou Directeur Général Délégué. Sauf restriction contenue dans la 
décision de nomination ou dans une décision postérieure, le(s) Directeur(s) Général(aux) et les 
Directeur(s) Général(aux) Délégué(s) disposent des mêmes pouvoirs de direction que le Président.  
 
Le(s) Directeur(s) Général(aux) et les Directeur(s) Général(aux) Délégué(s) représentent la Société à 
l’égard des tiers. 
 
Chaque Directeur Général et Directeur Général Délégué est nommé par décision de l'associé unique ou 
de la collectivité des associés statuant à la majorité prévue à l'Article 15 des présents statuts. 
 
Chaque Directeur Général et Directeur Général Délégué exerce ses fonctions avec ou sans limitation de 
durée selon la décision prise par une décision collective des associés ou une décision de l'associé unique. 
 
Chaque Directeur Général et Directeur Général Délégué peut recevoir une rémunération, qui est fixée 
et peut être modifiée par une décision collective des associés ou par décision de l'associé unique. 
 
Le(s) Directeur(s) Général(aux) et/ou Directeur(s) Général(aux) Délégué(s) sont révocables à tout 
moment, sans préavis et sans qu'aucun motif soit nécessaire, par une décision collective des associés ou 
par décision de l'associé unique. La cessation, pour quelque cause que ce soit, des fonctions de Directeur 
Général et Directeur Général Délégué, ne donnera droit à aucune indemnité de quelque nature que ce 
soit. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le(s) Directeur(s) Général(aux) et/ou 
Directeur(s) Général(aux) Délégué(s) en fonction, le cas échéant, conservent leurs fonctions et 
attributions jusqu'à la nomination du nouveau Président 
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ARTICLE 13 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 
 
Le Président de la Société, présente aux associés un rapport sur les conventions intervenues directement 
ou par personne interposée entre la Société et son Président, l’un de ses dirigeants (Directeur Général 
ou Directeur Général Délégué), l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure 
à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code 
de commerce. 
 
Les associés statuent sur ce rapport. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée 
et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences 
dommageables pour la Société. 
 
Par dérogation à ce qui précède, lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement fait 
mention au registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personne interposée 
entre la Société et son dirigeant. 
 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations 
courantes et conclues à des conditions normales. 
 
Les interdictions prévues à l’article L. 225-43 du Code de commerce s’appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la Société. 
 
 

TITRE IV 

DECISIONS DES ASSOCIES 
 
ARTICLE 15 – DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 
 
Doivent notamment être prises par la collectivité des associés toutes décisions en matière : 
 
- d'augmentation, de réduction, d'amortissement du capital social, 

- d'émission de toutes valeurs mobilières, 

- de fusion, de scission, ou d'apport partiel d'actif, 

- de nomination et de renouvellement des commissaires aux comptes, 

- d'approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 

- de transformation en une société d'une autre forme, 

- de nomination et de renouvellement, de rémunération, de révocation du Président, et le cas échéant, 
du ou des Directeurs Généraux, du ou des Directeurs Généraux Délégués, 

- de conventions devant intervenir directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président ou, le cas échéant, le ou les Directeurs Généraux ou le ou les Directeurs Généraux 
Délégués, 

- de modification des statuts (autre que le transfert du siège social dans le même département ou un 
département limitrophe) et décisions impliquant, immédiatement ou à terme, une modification des 
statuts de la Société, 
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- d’agrément des cessions d’actions,  

- d’embauche d’un salarié par la Société,  

- de conclusion d’un contrat par la Société portant sur un montant supérieur à 5 000 € hors taxes, 

- cession du fonds de commerce ou de tout fonds de commerce détenu par la Société  

- de dissolution de la Société, de nomination du liquidateur et de liquidation. 

 
ARTICLE 16 – PARTICIPATION ET REPRESENTATION DES ASSOCIES 
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives et d'y voter, personnellement ou par 
mandataire, ou à distance, par correspondance ou par voie électronique, dans les conditions prévues par 
la loi et les présents statuts, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, sur justification de son 
identité et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective.  
 
Il ne sera tenu compte d'aucun transfert de propriété des titres intervenant entre la date de réception, par 
la Société, des procurations et votes à distance et la date requise pour l'inscription en compte des titres. 
En conséquence, les procurations et votes à distance préalablement émis par l'associé cédant 
demeureront valides et inchangés. 
 
 
ARTICLE 17 – DROTS DE VOTE 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent. Chaque 
action donne droit à une voix au moins. 
 
Les décisions ordinaires sont valablement adoptées à la majorité simple des voix des associés disposant 
du droit de vote.  
 
Les décisions extraordinaires sont valablement adoptées à la majorité renforcée de 65 % des voix des 
associés disposant du droit de vote.  
 
Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement énumérées ci-
après doivent être adoptées à l'unanimité des associés disposant du droit de vote : 
 
- les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés 

- les décisions ayant pour effet d'augmentation, de réduire, d'amortir le capital social, 

- l’émission de toutes valeurs mobilières, 

- de transformation en une société d'une autre forme, 

- la prorogation de la Société, 

- la dissolution de la Société 

- la modification des statuts (autre que le transfert du siège social dans le même département ou un 
département limitrophe) et décisions impliquant, immédiatement ou à terme, une modification des 
statuts de la Société, 

- d’agrément des cessions d’actions,  

- l’embauche d’un salarié par la Société,  
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- la conclusion d’un contrat par la Société portant sur un montant supérieur à 5 000 € hors taxes, 

- la cession du fonds de commerce ou de tout fonds de commerce détenu par la Société  

- toute autre décision dont la loi impose l’adoption à l’unanimité des associés.   
 

 
ARTICLE 18 – MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES 
 
Les décisions collectives résultent de la réunion d'une assemblée, d'une consultation par correspondance 
ou d'un acte signé par tous les associés. 
 
Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Président. 
 
Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur convocation ou 
à l'initiative du Liquidateur. 
 
La convocation à une assemblée générale ou à une consultation par correspondance est effectuée par 
tous moyens de communication écrite 15 jours au moins avant la date de la réunion ou la date fixée pour 
la fin de la consultation par correspondance. 
 
Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai et la fin du délai de consultation par correspondance peut 
être abrégée, si tous les associés y consentent. 
 
En cas de décision collective résultant de la signature d'un acte par tous les associés, le Président organise 
les modalités de signature de la décision, selon les modalités qui lui paraissent appropriées. 
 
La convocation indique l'ordre du jour. Elle est accompagnée de tous les documents prescrits par la 
réglementation en vigueur et de tous documents utiles pour permettre aux associés de se prononcer en 
toute connaissance de cause sur les questions figurant à l'ordre du jour. 
 
Les associés ne peuvent délibérer que sur les questions figurant à l'ordre du jour, lequel ne peut être 
modifié sur seconde convocation. 
Quel que soit le mode d'adoption de la décision collective, les associés bénéficient de la même 
information et des mêmes droits de communication, tels que prévus aux présents statuts. 
 
Les commissaires aux comptes, si la société en est dotée, sont convoqués à toutes les assemblées ou 
informés préalablement, dans les mêmes conditions que les associés, de toute consultation par 
correspondance ou de tout projet de décision résultant d'un acte signé par tous les associés et sont mis 
en mesure de présenter tous commentaires ou informations qui leur paraîtraient utiles au consentement 
éclairé des associés. Ils reçoivent les mêmes documents et informations que les associés. 
 
Vote par consultation écrite 
 
En cas de consultation écrite, le Président adresse à chaque associé, par tout moyen de communication 
écrit, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés. 
Ceux-ci disposent d'un délai de 15 jours à compter de la date d'expédition du projet de résolutions pour 
transmettre leur vote à l'auteur de la consultation par tout moyen de communication écrit. 
Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme n'ayant pas participé au 
vote. 
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Les décisions sont adoptées selon les mêmes règles de majorité que celles applicables à la réunion des 
assemblées générales. 
 
Si pour une même résolution, le sens du vote de l'associé n'est pas clairement exprimé, le vote sera réputé 
être un vote de rejet. 
 
Dans les 15 jours suivant l'expiration du délai de vote, le Président établit, date et signe le procès-verbal 
des délibérations. 
 
Règles spécifiques applicables aux décisions collectives prises en assemblée générale 
 
Lorsque les décisions sont prises en assemblée générale, l'assemblée peut se dérouler physiquement ou 
par tout autre moyen et notamment par voie de téléconférence, visioconférence ou tous moyens de 
télécommunication électronique, dans les conditions fixées par les lois et règlements et qui seront 
mentionnées dans la convocation de l'assemblée. En application des dispositions de l'article R 225-97 du 
Code de commerce, les moyens de visioconférence ou de télécommunications utilisés pour permettre aux 
associés de participer à distance aux assemblées générales devront présenter des caractéristiques 
techniques garantissant une participation effective à l'assemblée et permettant la retransmission continue 
et simultanée de la voix et de l'image, ou au moins de la voix, des participants à distance. 
 
Les associés qui participent à l'assemblée générale par visioconférence, téléconférence ou par des 
moyens de télécommunication permettant leur identification dont la nature et les conditions 
d'application sont déterminées par le Code de commerce, sont réputés présents pour le calcul de la 
majorité. 
 
L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par l'assemblée. 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé ou par un 
tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. 
 
Vote par correspondance 
 
Les associés peuvent également participer à distance aux décisions collectives et voter par 
correspondance, au moyen d'un formulaire de vote à distance établi par la Société et remis aux associés 
qui en font la demande. Les associés votant par correspondance devront compléter le bulletin de vote, 
en remplissant l'ensemble des informations requises et en cochant pour chaque résolution, une case 
unique correspondant au sens de son vote. 
 
Le formulaire de vote par correspondance adressé à la Société pour une assemblée vaut pour les 
assemblées successives convoquées avec le même ordre du jour. 
 
Pour le calcul de la majorité, il n'est tenu compte que des formulaires de vote par correspondance dûment 
complétés et signés, retournés, au siège social de la Société, selon les modalités définies dans le 
formulaire ou dans la convocation, au plus tard 3 jours avant la veille de la réunion de l'assemblée. Le 
défaut de réponse dans le délai indiqué vaut abstention totale de l'associé qui est réputé ne pas avoir pris 
part au vote. 
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La présence de l'associé à l'assemblée annule tout vote par correspondance antérieurement émis et/ou 
toute procuration antérieurement donnée par cet associé. Le vote par correspondance est exclusif du vote 
par procuration, et réciproquement. Les associés peuvent toutefois utiliser un document unique de vote, 
leur permettant, pour chaque résolution, de choisir, un vote par correspondance ou un vote par 
procuration. Le document unique de vote est adressé par la Société aux associés qui en font la demande. 
Pour être pris en compte, il doit être retourné au siège social de la Société dûment complété et signé, au 
plus tard 3 jours avant la veille de la réunion de l'assemblée. Le défaut de réponse dans le délai indiqué 
vaut abstention totale de l'associé qui est réputé ne pas avoir pris part au vote. 
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuration 
donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation en 
vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du Décret n° 2017-1416 du 28 
septembre 2017, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte 
auquel elle se rattache. 
 
Lors de chaque assemblée, le Président de séance pourra choisir d'établir une feuille de présence 
mentionnant l'identité de chaque associé présent, réputé présent, ayant voté par correspondance ou 
représenté, le nombre d'actions et le nombre de voix dont il dispose, qu'il que le président de séance 
certifiera après l'avoir fait émargée par les associés présents ou leurs représentants, ou de mentionner, 
dans le procès-verbal, l'identité des associés présents, réputés présents, ayant vote par correspondance 
ou représentés ainsi que le nombre d'actions et de voix dont chacun dispose. Doivent être joints à la 
feuille de présence ou au procès-verbal les messages électroniques de confirmation de présence des 
associés assistant à l'assemblée par voie de téléconférence ou de visioconférence. 
 
 
ARTICLE 19 – INFORMATION DES ASSOCIES 
 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une information 
préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer en 
connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 
 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports 
du Président et/ou des Commissaires aux comptes, si la société en est dotée, le ou les rapports doivent 
être communiqués aux associés 15 jours avant la date d'établissement du procès-verbal de la décision 
des associés. 
 
Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la Société, 
consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, des registres 
sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des 
comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gestion du Président et des rapports des Commissaires 
aux comptes, si la Société en est dotée. 
 
S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 
communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés 
du dernier exercice. 
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TITRE V 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 
AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

 
 
ARTICLE 20 – EXERCICE SOCIAL 
 

Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de 
chaque année.  

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2026.  
 
 
ARTICLE 21 – INVENTAIRE – COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 
existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte 
les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que 
l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 
 
Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l'exercice écoulé, son 
évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date 
à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement.  
 
Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés doivent statuer par décision collective sur les 
comptes annuels, au vu du rapport de gestion et des rapports des commissaires aux comptes. 
 
 
ARTICLE 22 – AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 
 
Si les comptes de l'exercice, approuvés par une décision collective des associés ou une décision de 
l'associé unique, font apparaître un bénéfice distribuable tel qu'il est défini par la loi, la collectivité des 
associés ou l'associé unique peut décider de l'inscrire à un ou plusieurs postes de réserves dont elle règle 
l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer, étant rappelé que sur le bénéfice 
de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5% au moins pour constituer 
le fonds de réserve légale ; ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le 
dixième du capital social et reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est 
descendue au-dessous de ce dixième. 
 
La collectivité des associés ou l'associé unique peut accorder pour tout ou partie du dividende mis en 
distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende en numéraire ou 
en actions dans les conditions légales.  
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des associés ou par 
l'associé unique, soit imputées sur les comptes de réserves de la Société soit reportées à nouveau pour 
être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
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ARTICLE 23 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de provoquer une décision collective des 
associés ou de l'associé unique, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant 
égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si dans ce délai les capitaux propres ne 
sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
 
 

TITRE VI 
 

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS 
 
 
ARTICLE 24 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
La Société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire de sa durée, sauf prorogation régulière, ou s'il 
survient une cause de dissolution prévue par la loi. 
 
La dissolution de la Société peut également être prononcée dans les conditions du droit commun 
applicables aux sociétés anonymes dans le cas où les capitaux propres de la Société deviendraient 
inférieurs à la moitié du montant du capital social. 
 
Si la Société ne comprend qu'un seul associé, la dissolution pour quelque cause que ce soit entraîne la 
transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il ait lieu à liquidation. 
 
Si au jour de la dissolution, la Société comprend au moins deux associés, la dissolution, pour quelque 
cause que ce soit, entraîne sa liquidation. Cette liquidation est effectuée dans les conditions et selon les 
modalités prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur au moment de son ouverture. 
 
La dissolution met fin aux fonctions du Président et, le cas échéant, des autres dirigeants ; le commissaire 
aux comptes conserve son mandat sauf décision contraire des associés ou de l'associé unique. 
 
 
ARTICLE 25 - CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation 
soit entre la Société et les associés, soit entre les associés eux-mêmes, concernant les affaires sociales, 
seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
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TITRE VII  

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

ARTICLE 26 – ENGAGEMENT DE NON-CONCURRENCE ET OBLIGATION DE 
CONFIDENTIALITE  
 
Tout associé de la Société s’engage à : 
 

- Ne pas créer, participer ou collaborer à une entreprise concurrente directe de 4SZN dont le siège 
social et/ou le ou les établissements seraient situés en Ile-de-France ;  

- Ne pas démarcher les clients ou partenaires de la Société connus dans le cadre de son activité et 
sa participation au capital de la Société.  

 
Cette obligation continuera de s’imposer à l’associé pendant une durée de 2 ans à compter de sa sortie 
de la Société.  
 
En outre, les associés s’engagent à garder confidentielles toutes les informations stratégiques, 
techniques, financières ou commerciales de la Société, y compris après leur départ. 
 
 
ARTICLE 27 - DÉSIGNATION DU PREMIER PRESIDENT 
 
Est nommé comme premier Président pour une durée d’une (1) année à compter de la signature des 
présents statuts :  
 
Madame Anissa ISSA, née le 16/12/1991 à Migennes (89400), de nationalité française et demeurant au 
58 rue de la Chapelle – 75018 Paris.  
 
Madame Anissa ISSA déclare accepter ces fonctions et affirme n’être atteint d’aucune incompatibilité 
ni d’aucune interdiction susceptibles d’empêcher sa nomination. 
 
A défaut de décision de révocation par la collectivité des associés statuant dans les conditions prévues 
à l'Article 15 et 17 des statuts, le mandat du Président se renouvellera pour une durée identique par tacite 
reconduction.  
 
 
ARTICLE 28 – REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA SIGNATURE DES 
STATUTS ET A L’IMMATRICULATION 
 
La Société ne jouira de la personnalité morale qu’à compter du jour de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Sociétés.  
 
Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la Société en 
formation, les actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts, indiquant pour chacun d’eux 
l’engagement qui en résulterait pour la Société. 
 
La signature des présents statuts vaudra reprise par la Société des engagements qui sont réputés avoir 
été souscrits par elle dès l’origine, et ce, dès qu’elle aura été immatriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés. 
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ARTICLE 29 – DISPOSITIONS DIVERSES  
 
Les frais, droits et honoraires des présents statuts et de leurs suites seront pris en charge par la Société 
lorsqu’elle aura été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
Les associés conviennent expressément que les présents statuts pourront être signés selon un procédé de 
signature électronique (via le système Docusign) et reconnaissent que cet écrit constituera dès lors 
l’original du document, ceux-ci s’engageant à ne pas en contester la recevabilité, l’opposabilité ou la 
force probante sur le fondement de sa signature électronique.  
 
 
ARTICLE 30 - IDENTITE DES PREMIERS ASSOCIES 
 
Pour satisfaire aux dispositions de l’Article R. 224-2 du Code de commerce, il est précisé que les 
présents statuts ont été signés par : 
 
Madame Anissa ISSA  
née le 16 décembre 1991 à Migennes (89400)  
de nationalité française 
 
ET 
 
Monsieur Hadel BOUACHERINE 
né le 3 septembre 1986 à Etampes (91150)  
de nationalité française 
 
ET  
 
Monsieur Wail DOUCENE 
né le 20 septembre 1990 à Alger (Algérie)  
de nationalité française  
 
Fait à Paris  
Le 21 avril 2026  
En 1 (un) exemplaire numérique,   
 

Madame Anissa ISSA  
Associée fondateur 
 
 
 
 
 

 Monsieur Hadel BOUACHERINE 
Associé fondateur 
 

Monsieur Wail DOUCENE  
Associé fondateur 
 
 
 

 Madame Anissa ISSA1 
Président 
 

 
1 Signature précédée de la mention manuscrite "Bon pour acceptation des fonctions de Président". 
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4SEAZONS MUSIC  
Société par actions simplifiée au capital de 1000 € 

Siège social : 58 rue de Monceau, 75008 Paris 
 

 
ANNEXE 1 

 
ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 

ANTERIEUREMENT A LA SIGNATURE DES STATUTS  
 
 
Madame Anissa ISSA, agissant en qualité d’associée de la Société, déclare avoir passé pour le compte 
de ladite Société en cours de constitution les actes et engagements suivants : 

 
• ouverture d’un compte bancaire à la banque OLINDA SAS (« Qonto ») ;  
• contrat de domiciliation signé avec la société LES TRICOLORES ; 
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